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tuel des affaires et' de l'opinion publique' i
dins la Nouvelle-Ecosse; il est nécessaire
que le gouverneur de la province r*eoive,
pour l'administration des affaires, les con-
seils et l'assistance de ceux qui possèdent
(command) la confiance de la législature, et
plus particulièrement dû cette législature ijui
représente directement le peuple.

D'un autre côté je puis à peine douter
que les messieurs du parti opposé qui ont
insisté d'une manière si vive sui la néces-
sité de ce qu'on appelle " le gouvernement
responsable " admettront la justesse et
l'importance de plusieurs des arguments
(lont on s'est servi pour montrer le danger
et Vinconvénient de faire dépendre la tenu-
rd générale des emplois dans le service colo-
nial des fluctuations des luttes politiques
dans litssemblée. Je suis d'autant plus
convaincu que les messieurs de l'opposition
reconnaitront la force de ces arguments,
que j'observe dans les diverses lettres où ils
ont exposé leurs vues, de fréquentes allu-
sions directes ou par induction, à la cou-
tume de ce pays conne celle qui fournit le
meilleur modèle ia suivre -pour établir les
règles d'après lesquelles le gouvernemaent
de laNouv-Ecosse devrait être administré.

Maintenant, il nl'y a presque pas une
beule partie du système de gouvernement
dans ce pays que je regarde conue plus
précieuse que celle qui, bien qu'elle ne
soit pas mise en force par aucune loi écrite,
tire son autorité de l'usage et de l'opinion
publique, et fait dépendre de la bonne
conduite la tenure de la majorité des
charges du service publie. Quoique, à
l'exception de ceux qui occupent les ei-
plois judiciaires le plus élevés, ou des ens-
plois pour lesquels Pindêpendneejudiciai-
re a été regardée comme nécessaire, tous
le corps des serviteurs publics dit Royaume- Uni,tient ses darges nominalement durant le plaisir
de la Couronne, en pratique toutes les
fonctions, à l'exception du petit nombre
d'entr'elles qui sont considérées comme
politiques, sont regardées comme indépen-
dantes des changements de partis ; et Iè-
.se ceux qui y ont été appelés n'en sont
jamais renvoyés en réalité que par suite
d'incapacité ou de mauvaise conduite évi-
detes. Ainsi, de fait, quoique la tenure
légale " durant bonne conduite " soit rare
on peut dire que la tenure durant bonne
conduit0 dans le sens populaire du mot,el la -règle générale de notre service publie.
L'exception s'applique à ces lauts fone-
tiunnaires publics qu'il est nécessaire d'in-
vestir d'un pouvoir discrétionnaire tel
qu'il laisse réellement entre leurs mains la
directin géiérale de la politique de ,'em-
pire dans tous ses divers départements.
Un tel pouvoir doit être, avec un go-..
vernement représentatif, soumis constim-
Ment au contrôle du parlement, et n'est,
par conséquent, administré que par les
personnes.qi de temps à autre jouissent dle
la confiance duparlemu-it aussi bien que
de la couronne. Ces chefs de départe-
ments ou ministres, et leurs subalternes
immédiats qui sont obligés <le les repré-
senter ou de les appuyer dans le parle-
ment, appartiennent presqu'invariablement
à lue ou à l'autre des chambres, et con-
servent leurs emplois aussi long-temps sen-
l'ent qu'ils jouissent de la confiança duparlement.

Quoiqu'il ne soit pas sans quelques in-
convénients, je regarde-ce système comme
possédant, dans son ensemble, de très
grinis avantages. ·C'est à cela qu'on doit
de voir les serviteurs publics de ce pays,
comme corps, sefaire remarquer pour leur
expérience et leur connaissance des afaires
publiques, et se distinguer honorablement
pour le :èle et l'intégrité avec lesquels'ils
remplissent leurs devoirs sans égard pour les
passions des partis ; c'est à ce système que
nlous devons aussi de voir lepouvoir de lPE-
tat passer d'um pari à l'autre sans autre
changement dans les employés puplics que
cenux qui remplissent lesplus hautes charges;
les animosités politiques ne sont pas por-
tées en général aussi loin et n'agitent pas
aussi profondément toute la société que
dans les pays où règne une coutume dil'é-
rente. Ce système, touchant la tenure
des emplois publies, qui a fonctionn6 si
bien ici, semble par conséquent bien digne
d'être imité clans les colonies de P'Amîériquc
Britannique; et la petite population et les
revenus peu considérables de la Nouvelle-
Ecosse, aussi bien que l'état de la société
mue rssent des raison additionnelles
pour s'abstenir, quant i ce qui regarde cette
province, d'aller plus loin qu'il ne le faut
absolument, sans abandonner le principe
de la responsabilité de l'exécutif en fesant
dépendre la tenure des emplois dans le ser-
vice piblicdu résultat des luttes de partis.

Il est nécessaire sans doute, pour con-
serverl'harmonie entre le gouvernement
exécutif et la législature, que la direction
de la politique intérieure de la colonie
soit confiée à ceux qui jouissent de la con-
fiance du parlement provincial ; mais il
estle la plus-granda inipcrtanc&'de ne pas
pousser la coutume de changer les officiers
publics plus loin qu'il n'est absolument né-
cessaire pour atteindre ce but, de peur
que l'administration des afaires publiques
ne soit dérangée par la surexcitation de
l'esprit de parti, et que l'on n'expose par là
le gouvernment d des changements perpé-
tuels et à l'incertitude.

L?application pratique de ces vues pré-
tera, je le sais, à des difFérences considé-
rables d'opinion. Dans cette question,
comme dans toutes celles de classification,
des circonstances diverses et les différentes
manières de voir des hommes publics don-
lieront lieu à des discussions et quelquefois
à des changements touchant des charges
particulières. Votre expérience de ce qui se
passe et de ce qui s'est passé dans la mère-
patrie, vous suggérera les cas dans les-
quels la question a été soulevée pour sa-
voir si tel ou tel emploi doit-étre un emploi
parlementaire, et quelques autres où divers
emplois ont été sans hésitation transférés
d'une classe dans une autre.

La question du nombre d'ofciers publics,
qui dans la N.ouvelle-Ecosse doivent être
considérés comme politique , doit être dé-
cilée d'après les principes généraux que
j'ai posés, et d'après diverses considéra-
tions découlant des exigences particulières
du service publie, des finances et de l'étut
social de la colonie. L'objet pratique dit
goucernement responsable serait rempli par
l'amovibilité d'un seul ofcier public, pourvu
rue par son entremise l'opinion publiquepflt
influencer *'adtmfinistration ders affaires.
Sans approuver entièrement l'estimé trop

modeste des ressources de la province que
vétre conseil actuel a prédenté, j'admets
que l'exiguité de la communauté, son défaut
de richesse et le 31uNQUE D'UNE.CLASSE Pos-
SEDANT DES LOISIRS KT DES UE',ENUS 31N-
DEPENDANVTS, l'empêchent de jouir, pour
le moment, d'une division très parfaite des
emplois publics.

Les sociétés pauvres et pieu nombreuses
doivent se contenter de voir leur ouvrage
fait à bon marché et d'une manière quelgue
peu imparfaite. Parmi les membres ac-
tuels de votre conseil, le procureur-général
et le secrétaire provincial, auxquels on pourrait
peut-être ajouter le sollicileur-général, me pa-
raissent suffisants pour constituer les .conseil-
rers respensabre. du gouverneur. Ceuxremplissent ces charges devraient les ;e= orIU"
dés d présent comme sujettes à l'amovibilté po-
litique ; et paur arriver a ce but, le sccrétaire
provincial devrait étre pî ét, dons le cas d'un
rhangement, à séparer de sa charge celle du se-
crétariat du conseil, qui devrait être, pour toutes
sortes de raisons, considérée comme plus perma-
nente.

Il est possible que, dans le cas ou u
changement deviendrait nécessaire par.le
cours des évènements dans le parlement
provincial, le parti qui arriverait au pou-
voir pourrait insister sur une augmenta-
lion dans le nombre d'emplo, politiques
en ajoutant à la liste <le ceux qui doivent
etro considérés comme tels. Dans le cas
où cette question s'élèverait, je dois laisser
à votre discernement de décider sur unie
telle demande d'après les diverses circons-
tances locales et temporaires que je ne suis
pas maintenant en état d'apprécier.

Je nie trouverais aucun inconvénient à
augmenter tant soit peu le nombre des cm-
plois publies (par exemple en nommant un
secrétaire des finances et un chef -respon-
sable des départements des terres et des
travaux publies) si la dépense, sans injus-
tice à ceux qui sont maintenant dans les
emplois publies n'en devait pas dépasser
les forces du revenu provincial. MlIaisjas
confiance que vous emploierez votre injluence a
résister c cette disp-sition que montre soitwen
un parti qui arrive au pouvoir, *de prodiguer
àses amis les différents emplois d'émoluments,
sans considérer suffisamment les embarras qu'elle
crée an service public. Et jo dois enjustice,
d'après ce que j'ai vu de la conduite des
principaux champions du gouvernement
responsable dans la Nouvelle- Ecosse, ex-
primer ma confiance dans leur esprit .pu-
blic et leur sobre nppréciation de la posi-
tion et de l'intérét de leur pays, comme
dans la sauve-garde la plus efficace contre
tout abus de pouvoir.

Il y a une autre sauve-garde que, vi-à-
vis inmie des membres les moins impor-
tants de l'un ou de l'autre parti, vous trou-
veroz suffisante pour prot6ger les intérêts
publies contre une disposition trop grande
à pls.eer inmutilement des emplois tenusjus-
qu'ici en pratique " durantbonno conduite"
dans une position d'une nature plus pré-
caire. Quelque désireux que soit le peu-
ple de la Nouvelle-Ecosse d'établir le
gouvernement responsable, il ne voudrait
pas, j'en suis assuré, effectuer des réformes,
quelque justes et quelque nécessaires
qu'elles puissent étre, au prix d'une injus-
tice envers les personnes. Maintennf,
lorsque despersonnes soni entrées dns le se'-
,ice public, avec la croyance, sanctionnée par
te co.uumne, qu'elles ont obtenu la tenure de teisi


